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En vertu de l'article 21, premier alinéa, du 
statut de la Cour de justice, applicable à 
la procédure devant le Tribunal confor­
mément à l'article 53, premier alinéa, du 
même statut, et de l'article 44, paragraphe 1, 
sous c) et d), du règlement de procédure du 
Tribunal, la requête doit, notamment, 
indiquer l'objet du litige et contenir les 
conclusions et un exposé sommaire des 
moyens invoqués. Ces éléments doivent être 
suffisamment clairs et précis pour permettre 
à la partie défenderesse de préparer sa 
défense et au Tribunal de statuer sur le 
recours, le cas échéant, sans autres infor­
mations à l'appui. Afin de garantir la 
sécurité juridique et une bonne administra­
tion de la justice, il est nécessaire, pour 
qu'un recours soit recevable, que les élé­
ments essentiels de fait et de droit sur 
lesquels celui-ci se fonde ressortent, à tout le 
moins sommairement, mais d'une façon 
cohérente et compréhensible, du texte de 
la requête elle-même. 

Pour satisfaire à ces exigences, une requête 
visant à la réparation de dommages pré­
tendument causés par une institution 
communautaire doit contenir les éléments 
qui permettent d'identifier le comportement 
que le requérant reproche à l'institution, les 
raisons pour lesquelles il estime qu'un lien 
de causalité existe entre le comportement et 
le préjudice qu'il prétend avoir subi ainsi 
que le caractère et l'étendue de ce préjudice. 

(cf. points 13, 14) 
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